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LE pôle scientifique duprojet Arc Émeraude aéchangé, jeudi, avec ladirectrice de l’InstitutFrançais et celui encharge de la Recherchescientifique. Cette ren-contre a permis auxparticipants d'étudierles possibilités de par-tenariats en vue de ren-forcer les capacitésacadémiques et scienti-fiques de l’école de ter-rain à l’endroit desjeunes étudiants gabo-nais, français et came-rounais, en Master etDoctorat.Le coordinateur descinq thématiques de re-cherches, François LeLoc'h de l’Institut uni-versitaire européen de

la mer et travaillantpour l’Institut pour ledéveloppement (IRD) afait un bref aperçu desdifférents axes de re-cherches qui doiventêtre menées. Mais, éga-lement sur les potentia-lités de formationsentre les universités duNord et celles du Sudimpliquées dans ce pro-jet. M. Le Loc'h a fait re-marquer que le pôlescientifique est com-posé de l’Institut pourle développement(IRD), le Centre natio-nal de recherche scien-tifique et technologique(Cenarest), l’Universitédes sciences et tech-niques et Masuku(USTM), l’Université deDouala, le WCS et le ca-binet d’étude ingénierieBRL. 

La directrice de l’Insti-tut Français du Gabon,Bénédicte Déchamp, aloué l’ingéniosité de ceprojet qui renforce nonseulement la coopéra-tion entre la France etle Gabon, mais aussimet en place une dyna-mique inter-universi-taire scientifique dansles métiers innovantsde gestion d’espaces lit-toraux du Golfe de Gui-née. Bénédicte Déchamps ainvité le responsablechargé de la gestion desaxes de formations del’école doctorale à luisoumettre un dossiercomplet. Dans cetteperspective de forma-tion, a-t-elle ajouté, leservice de coopérationet d’action culturelle del’ambassade de Franceau Gabon peut exami-

ner ces axes de forma-tions, en vue de renfor-cer les offres debourses de formationqui entrent dans lecadre du partenariat bi-latéral de l’École de ter-rain en écologietropicale (Ecotrop). La coordinatrice scien-tifique de l’Agence na-tionale des parcsnationaux (ANPN),Flore Koumba Pambou,s’est, quant à elle, ré-jouie de ces échangesqui renforcent l’exécu-tion du projet Arc Éme-raude, mais aussi lefinancement dans laproduction scientifique. « Au niveau de l’Agence
nationale des parcs na-
tionaux, nous avons un
souci sur des données de
terrain qui doivent ser-
vir d’outil d’analyse
d’aide à la décision pour

les décideurs et le
monde de la conserva-
tion. Et, dans ce cadre
précis, pour obtenir des
informations, la forma-
tion des jeunes étudiants
va nous permettre d’ob-
tenir des informations
suffisantes pour alimen-
ter nos bases des don-
nées. Ces données sont
importantes et vont ser-
vir aux différents ac-
teurs : décideurs,
partenaires au dévelop-
pement durable et au
grand public. Le Gabon,
dans sa vision de conser-
vation de la biodiversité,
entend créer d’autres
aires protégées. Et les
espaces littoraux sont
les zones en perspec-
tives, en vue d’avoir 20%
comme surfaces de
conservation», a indi-qué la représentante del'ANPN.

Partenariat pour renforcer les capacités scientifiques
Projet Arc Emeraude-ANPN 
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ENmarge de la 42e ses-sion du Conseil des mi-nistres del'Organisation pourl'harmonisation enAfrique du droit des af-faires (Ohada), quis'est, récemment, tenu,à Brazzaville au Congo,les Commissions natio-nales Ohada se sontréunies en assembléeplénière pour examinerles observations des 17États membres sur leprocessus de révisionde l'Acte uniforme rela-tif au droit comptable.Notre pays était repré-senté à cette réunionpar Ponce Bekale Meyoet Pierre Etoughe, res-pectivement expert

Ohada et secrétairepermanent du Conseilnational de la compta-bilité. Le projet proposé apour objectif de doterles différents paysmembres d'un droitcomptable plus sûr,mieux adapté aux réali-tés économiques, aucontexte internationalet propice au finance-ment des économies del'espace Ohada. Lesprincipales innovationsportent sur la simplifi-cation de la présenta-tion des étatsfinanciers, le renforce-ment de la qualité dutraitement comptabledes Petites etmoyennes entreprises,l'obligation faite auxentreprises cotées enbourse de produire, ensus des comptes so-
ciaux en normes Ohadarévisées, des états fi-nanciers selon lesnormes internationalesd'informations finan-cières à l'attention desorganes de régulation

et des investisseurs.L'ensemble de ces élé-ments permettentd'améliorer la pratiquecomptable. Pour rap-pel, le droit Ohadacontribue à renforcer la
sécurité juridique et ju-diciaire des affaires desÉtats membres, en fa-vorisant des investisse-ments par la mise enplace des règles juri-diques. 

Vers la révision de l'Acte uniforme
Organisation pour l'harmonisation en Afrique du droit des affaires (OHADA)

Willy NDONG
Libreville/Gabon 

Les Gabonais Pierre
Etoughe (d) et Ponce
Bekale Meyo (g) qui
ont pris part à la réu-
nion de Brazzaville.
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Afrique/Le passeport
unique pourrait accroî-
tre de 24% les dépenses
de voyage par avionL'entrée en vigueur dupasseport unique africainpourrait doper de 24%les dépenses effectuéespour des voyages paravion en Afrique, ap-prend-on du résultatd'une enquête menée parSabre Corporation, unfournisseur des servicesde technologie liés auxvoyages. La moyenne dedépenses effectuées parles 23% d’Africains quiont voyagé par avion surle continent au cours des24 derniers mois, est de1149 $. L’enquête sug-gère que ce chiffre pour-rait passer à 1508 $ grâceà ce document de voyage.31% des 7000 personnesinterrogées en Égypte, auNigeria, en Afrique du sudet au Kenya, ont indiquéque les processus de visaconstituent un frein àleurs projets de voyagespar avion sur le continent.
Côte d’Ivoire/ 60% des
besoins en financement
des PME ne sont pas sa-
tisfaitsSelon une étude réaliséepar le cabinet Entrepre-neurial Solutions Part-ners (ESPartners) dirigéEric Kacou (photo), lesbesoins en financementdes PME en Côte d’Ivoiresont, aujourd’hui, estimésà 3574 milliards de Fcfa(5,7 milliards $). Toute-fois, en face, les engage-ments des banques etinstitutions de microfi-nance à leur endroit nes’élèvent qu’à 1464 mil-liards de Fcfa (2,3 mil-liards $), soit environ40% des besoins en finan-cement. Il y a donc 60%des besoins en finance-ment qui sont encore noncomblés.
Cameroun/ Levée de
fonds de 7 milliards de
francs sur le marché de
la BEACIl s’en est fallu de peu quele Trésor public camerou-nais ne réussisse pas àmobiliser l’intégralité des7 milliards de francs Cfasollicités lors de son opé-ration d’émission de bonsdu Trésor assimilables(BTA) du 16 novembredernier, sur le marché destitres publics de labanque centrale des Etatsde la CEMAC.Selon le communiqué dela BEAC, qui vient d’êtrerendu public à cet effet, letaux de couverture de lademande camerounaise aété juste de 100,6%, trèsloin des 300 à 500% aux-quels les investisseurs dece marché des titres ontsouvent habitué les auto-rités camerounaises. Deplus, les investisseurs ontproposé des finance-ments au Cameroun à untaux d’intérêt moyen de2,5% le 16 novembre der-nier, contre au plus 2%par le passé.

Brèves

Rassemblées par W.N.

Le Dr François de l'IRD présente les axes de recherches pour le projet Arc Emeraude. Photo du milieu : Flore Koumba Pambou a, quant à elle,
défini ceux de l'ANPN sur les espaces de littoraux. Photo de droite : La directrice de l'Institut Français du Gabon, Mme Bénédicte Déchamps

(d, 1er plan) et son collègue en charge du volet scientifique suivant un exposé.


